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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 7492 e seance, le 28 juillet 2015, la 
question intitulee « Menaces contre la paix et la securite internationales resultant 
d’actes de terrorisme », son President a fait en son nom la declaration suivante : 
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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite rappelle que la responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite internationales lui incombe. 

Le Conseil reaffirme que les Etats Membres sont determines a continuer de 
faire tout leur possible pour regler les conflits et empecher les groupes terroristes de 
s’implanter et de creer des sanctuaires, et lutter ainsi plus efficacement contre la 
menace grandissante que constitue le terrorisme. 

Le Conseil insiste sur le fait que le terrorisme ne peut etre vaincu que dans le 
cadre d’une action suivie et globale, fondee sur la participation et la collaboration 
actives de l’ensemble des Etats et des organisations internationales, regionales et 
sous-regionales, pour contrer la menace terroriste. 

Le Conseil affirme que le terrorisme, sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, constitue l’une des menaces les plus graves contre la paix et la 
securite internationales et que tous les actes de terrorisme sont criminels et 
injustifiables, quels qu’en soient les motivations et les auteurs et independamment 
de l’endroit et du moment ou ils sont perpetres. II exprime sa preoccupation face a 
la menace que Jamaatou Ahl es-Sunna lid-Daawaati wal-Jihad (egalement connu 
sous le nom de « Boko Haram » et ainsi designe ci-apres) et tous les autres 
individus, groupes, entreprises et entites associes a A1 -Qaida continuent de faire 
peser sur la paix et la securite internationales, reaffirme qu’il est determine a lutter 
contre tous les aspects de cette menace et que le terrorisme, y compris les menees 
du groupe terroriste Boko Haram, ne peut et ne saurait etre associe a aucune 
religion, nationality ou civilisation. 

Le Conseil reitere sa ferme condamnation de tous les attentats terroristes, 
atteintes aux droits de l’homme et violations du droit international humanitaire 
perpetres par Boko Haram dans la region du bassin du lac Tchad, constate que les 
femmes et les filles sont des cibles privilegiees de Boko Haram, presente ses 
condoleances aux families des victimes a qui il exprime sa profonde sympathie, de 
meme qu’aux peuples et aux Gouvernements du Nigeria, du Niger, du Cameroun et 
du Tchad, et souhaite un prompt retablissement aux blesses. 

Le Conseil rappelle que les auteurs d’atteintes aux droits de l’homme et de 
violations du droit international humanitaire doivent repondre de leurs actes et etre 
traduits en justice. 

Le Conseil prend note du communique du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine en date du 25 novembre 2014 sur la menace que represente Boko 
Haram et les efforts deployes par les Etats membres de la Commission du bassin du 
lac Tchad (CBLT) (Cameroun, Niger, Nigeria et Tchad) et par le Benin en vue de 
combattre Boko Haram. II prend egalement note de la lettre que la Presidente de la 
Commission de l’Union africaine a adressee au Secretaire general le 6 mars 2015, 
lui transmettant le texte des communiques adoptes par le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine les 29 janvier et 3 mars 2015, ainsi que du concept des 
operations de la Force multinationale mixte chargee de lutter contre Boko Haram. 

Tout en reconnaissant que des progres ont ete accomplis sur le terrain a la suite 
des operations militaires conjointes des pays de la region ces derniers mois, le 
Conseil condamne fermement les attaques meurtrieres que le groupe terroriste Boko 
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Haram continue de perpetrer, en particulier contre les civils, et preconise a cet egard 
l’intensification de la cooperation regionale. 

Le Conseil felicite les Etats membres de la CBLT et le Benin de s’employer 
sans relache a rendre pleinement operationnelle la Force multinationale mixte afin 
de renforcer collectivement la cooperation et la coordination militaires regionales et 
de lutter plus efficacement contre la menace que represente le groupe terroriste 
Boko Haram pour la region du bassin du lac Tchad. A cet egard, le Conseil prend 
note de l’etablissement du quartier general operationnel de la Force a N’Djamena, 
conformement aux conclusions issues de la cinquieme reunion des ministres des 
affaires etrangeres et de la defense des Etats membres de la CBLT tenue le 
20 janvier 2015, et prend note egalement de 1’inauguration de ce quartier general le 
25 mai 2015, en presence du Commissaire a la paix et a la securite de 1’Union 
africaine, Smail Chergui, du Representant special du Secretaire general pour 
l’Afrique de l’Ouest et Chef du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest 
(UNOWA), Mohamed Ibn Chambas, du Representant special du Secretaire general 
pour l’Afrique centrale et Chef du Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale (BRENUAC), Abdoulaye Bathily, du Secretaire executif de la 
CBLT, Sanusi Imran Abdullahi, et du Ministre tchadien delegue a la presidence de la 
Republique, charge de la defense nationale et des anciens combattants, Benaindo 
Tatola. 

Le Conseil prend note du communique final adopte par le Sommet 
extraordinaire des chefs d’Etat et de gouvernement de la CBLT et du Benin, tenu a 
Abuja le 11 juin 2015, notamment de la decision d’approuver le concept des 
operations aux niveaux strategique et operationnel ainsi que d’autres documents 
connexes relatifs a la Force multinationale mixte; de la decision de deployer des 
contingents nationaux au sein de la Force, sous le commandement operationnel de 
son commandant, d’ici au 30 juillet 2015; de la designation du Secretaire executif 
de la CBLT comme Chef de la Mission et de la nomination du commandant, du 
commandant adjoint et du chef d’etat-major de la Force. 

Le Conseil reaffirme que les Etats Membres doivent veiller a ce que les 
mesures qu’ils prennent pour combattre le terrorisme soient conformes a toutes les 
obligations decoulant du droit international, en particulier le droit international des 
droits de l’homme, le droit international des refugies et le droit international 
humanitaire. 

Le Conseil encourage la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC) et la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) a redoubler d’efforts, en coordination avec la Commission de l’Union 
africaine, pour adopter une strategic globale destinee a combattre plus efficacement 
et de toute urgence la menace que represente Boko Haram, et, a cet egard, salue leur 
projet d’organiser un sommet en aout et exhorte les deux organisations sous- 
regionales a adopter une strategic commune et a instaurer une cooperation et une 
coordination actives. 

Le Conseil a conscience de la charge economique qui pese sur les pays 
victimes de Boko Haram et se felicite de 1’engagement constant des Etats Membres 
et des partenaires internationaux qui soutiennent la Force multinationale mixte dans 
la lutte contre le groupe terroriste Boko Haram. 
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Le Conseil prend note des mesures prises par la Commission de l’Union 
africaine afin d’apporter le soutien necessaire pour rendre la Force multinationale 
mixte pleinement operationnelle, conformement aux dispositions du concept des 
operations de la Force relatives a la lutte contre Boko Haram. 

Le Conseil demande a la communaute internationale et aux donateurs de 
soutenir la Force multinationale mixte, en particulier sa capacite operationnelle, et 
se felicite a cet egard que la Commission de l’Union africaine prevoie d’organiser 
une conference des donateurs pour soutenir les efforts deployes par les Etats 
membres de la CBLT et le Benin. Le Conseil invite le Secretaire general a soutenir 
ce projet de la Commission, demande aux Etats Membres de contribuer 
genereusement au Fonds d’affectation speciale de l’Union africaine et prie le 
Secretaire general de mobiliser energiquement la communaute internationale et les 
donateurs en faveur de cette initiative. 

Le Conseil insiste sur le fait que les operations militaires et de securite 
conjointes menees au niveau regional contre le groupe terroriste Boko Haram 
doivent etre completees par une action nationale et regionale soutenue, avec le 
concours de la communaute internationale, afin d’ameliorer les conditions de vie, de 
fournir une assistance humanitaire aux deplaces, aux refugies et aux autres 
populations touchees par le conflit, de promouvoir l’education et la creation 
d’emplois, de contribuer aux efforts de stabilisation et a la reprise economique, 
d’empecher la vente illegale d’armes a des groupes armes et a des reseaux criminels 
et d’assurer la protection des droits fondamentaux, en particulier ceux des femmes 
et des enfants. II prend note, a cet egard, de l’adoption, par le Sommet 
extraordinaire qui a reuni, le 11 juin 2015, les Etats membres de la CBLT et le 
Benin, du Plan d’urgence pour le developpement du bassin du lac Tchad, salue les 
efforts deployes par les Etats Membres et les organisations internationales afin 
d’apporter toute l’assistance necessaire pour surmonter les obstacles au 
developpement de la region du lac Tchad et invite 1’Organisation des Nations Unies, 
son Secretariat et, surtout, ses organismes, fonds et programmes a collaborer avec la 
Commission de l’Union africaine afin de definir les mesures concretes qui 
permettraient a 1’Organisation de contribuer a ces efforts. 

Le Conseil s’inquiete de la deterioration de la situation humanitaire dans les 
pays du bassin du lac Tchad, ou pres de 1,9 million de personnes ont ete deplacees 
de force. II prend note des efforts deployes par les autorites des pays touches pour 
repondre aux besoins humanitaires regionaux qui resultent des menees de Boko 
Haram. II reaffirme qu’il faut que toutes les parties au conflit arme respectent les 
principes d’humanite, de neutrality, d’impartiality et d’independance afin de garantir 
l’acheminement de l’aide humanitaire, la securite des civils qui la regoivent et celle 
du personnel humanitaire ainsi que du personnel des Nations Unies et du personnel 
associe. II rappelle qu’il incombe au premier chef aux Etats de respecter et faire 
respecter les droits fondamentaux de leurs citoyens ainsi que de toutes les personnes 
presentes sur leur territoire, comme le prevoit le droit international. II demande aux 
Etats Membres qui financent la Force multinationale mixte de creer des conditions 
de securite propices a l’acheminement de l’aide humanitaire sous la direction de 
civils ainsi qu’au rapatriement et a la reinstallation ou a 1’integration locale 
librement consentis, surs et durables des deplaces et des refugies. II encourage tous 
les acteurs qui participent aux operations a contribuer aux programmes de 
relevement et aux mesures de protection necessaries en faveur des civils, et a 
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veiller, en particulier, a faire liberer et a reintegrer les enfants qui ont ete enleves 
par Boko Haram ou associes a ce groupe terroriste. 

Le Conseil rappelle que le Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes et 
entites qui lui sont associees a designe Boko Haram comme etant associe a Al-Qaida 
et, a cet egard, se dit pret a envisager d’inscrire sur la Liste les individus, groupes, 
entreprises et entites qui apportent leur appui a Boko Haram, y compris ceux qui 
fournissent des fonds et des armes, planifient des activites ou recrutent pour le 
compte de Boko Haram et de tous les autres individus, groupes, entreprises et 
entites associes a Al-Qaida grace aux technologies de l’information et des 
communications, qu’il s’agisse d’Internet, des medias sociaux ou de tout autre 
moyen. 
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